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En une semaine

La Libye dans le
même état de

division qu'avant
la catastrophe
Par Mohamed Habili

L' aide régionale et
internationale n'a
heureusement pas

manqué à la Libye suite à la
catastrophe  qui a ravagé
Derna, l'une des pires  à sur-
venir ces derniers mois
dans un monde où la fureur
des éléments est de plus en
plus active – une répétition
qui évidemment est en rap-
port avec la crise clima-
tique. A Derna rien ne se
serait passé si la tempête
Daniel avait dévié sa cour-
se, ou si elle avait abordé
les côtes libyennes mais
avec une énergie moindre.
A elle seule elle n'aurait pro-
bablement pas causé une
dévastation aussi grande. Il
a fallu aussi que les bar-
rages dressés en amont de
la ville pour dompter un
oued réputé pour ses
sautes d'humeur, s'affaissent
sous la pression des eaux,
cette fois-ci exceptionnelle-
ment fortes. Ce qui a fait
que les barrages ont cédé,
c'est d'une part la tempête,
une cause naturelle, et
d'autre part l'état de délabre-
ment dans lequel se trouvait
l ' o u v r a g e d a n s s o n
ensemble, une cause inter-
ne qui elle-même tient à la
situation politique du pays
depuis 2011. Il a fallu le
concours des deux causes
pour que la destruction de
Derna offre d'un bout à
l'autre l'aspect d'un squelet-
te de ville dont toute chair  a
disparu. 
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Par Meriem B.

D
ans son allocution
lors des travaux de la
78e session de
l'Assemblée générale

de l'ONU, le Président Tebboune
a rappelé que l'Algérie avait mili-
té, il y a 50 ans, depuis la tribune
onusienne, «pour pallier les dys-
fonctionnements qui caractéri-
sent l'actuel ordre mondial, en
plaidant pour un nouvel ordre
sous-tendu par l'égalité entre
Etats, des principes pour les-
quels a été créée l'ONU».
Exprimant ses remerciements et
son estime au Secrétaire général
de l'ONU, Antonio Guterres, le
président de la République a
réitéré le soutien de l'Algérie à
ses efforts inlassables et
louables pour renforcer le rôle
de l'Organisation et répondre
aux aspirations des peuples, for-
mulant le souhait de voir «un
monde où règnent sécurité,
prospérité et essor pour les
populations du monde sous la
bannière de l'ONU». Dans cette
optique, le président de la
République a affirmé que
l'Algérie œuvrait pour que «le
dialogue et le débat entre nous
soient une revendication cruciale
pour laquelle nos peuples ont
lutté en vue d'un monde marqué
par la coexistence, la solidarité,
la coopération et l'égalité entre
les nations». En outre, il a mis en
lumière les conséquences des
conflits et des crises dans le
monde, qui ont atteint un niveau
«sans précédent», avec des mil-

lions de personnes déplacées et
une transformation des relations
internationales, passant de la
coopération et de la convergen-
ce à l'affrontement, «mettant ainsi
les organisations et les institu-
tions internationales à l'épreuve
dans un contexte mondial mar-
qué par une urgence multidimen-
sionnelle». Dans ce contexte, le
Président Tebboune a affirmé
que l'accélération des négocia-
tions internationales concernant
la réforme du Conseil de sécuri-
té selon une approche globale et
intégrée devrait être «une priorité
pour la communauté internatio-
nale» afin d'aboutir à un consen-
sus sur une véritable réforme
garantissant «une représentation
plus transparente». 

L'Algérie s'apprête 
à occuper son 

siège de membre non
permanent au Conseil

de sécurité

Le président de la République
a évoqué, en outre, «l'engage-
ment de l'Algérie en faveur de la
position africaine commune pour
mettre un terme à l'injustice histo-
rique qui a touché le continent
africain». Par ailleurs, le
Président Tebboune a assuré
que l'Algérie, qui s'apprête à
occuper son siège de membre
non permanent au Conseil de
sécurité de l'ONU, «est pleine-
ment consciente de la responsa-
bilité dont elle est investie», eu
égard aux défis qui se posent à

la communauté internationale,
soulignant qu'elle rejoindra le
Conseil de sécurité porteuse
d'espoirs des peuples africains
et arabes. Il a affirmé, à cet
égard, que le pays mettra à dis-
position «sa riche expérience en
matière de médiation et de pro-
motion du règlement pacifique
des conflits». Et de réaffirmer la
position immuable de l'Algérie
en faveur des causes justes et en
soutien aux peuples opprimés
qui luttent pour la liberté, en tête
desquelles les questions palesti-
nienne et sahraouie.

Appel à une réunion
de l'ONU pour 

accorder l'adhésion 
à part entière 
à la Palestine

Le président de la République
a appelé, à cette occasion, à la
tenue d'une Assemblée générale
extraordinaire pour octroyer à la
Palestine la qualité de membre à
part entière de l'AG de l'ONU,
invitant la Cour Internationale de
Justice à donner suite à la
demande de l'AG de l'ONU pour
émettre son avis consultatif sur
les pratiques attentatoires aux
droits de l'homme dans les terri-
toires palestiniens occupés, y
compris à Al-Qods. Le Président
Tebboune a également exhorté
le Conseil de sécurité à promul-
guer une résolution en vertu de
laquelle il parrainera la solution à
deux Etats.  Par ailleurs, le prési-
dent de la République a mis en

avant l'aspiration de l'Algérie à
parvenir à une décolonisation
définitive de la dernière colonie
en Afrique, où «tout un peuple au
Sahara occidental reste privé de
son droit à l'autodétermination, à
travers un référendum libre et
régulier conforme au plan de
règlement ONU-OUA adopté par
le Conseil de sécurité et accepté
par les deux parties en 1991».
Sur le plan régional, le Président
Tebboune a mis en avant les
efforts consentis par l'Algérie
pour parvenir à des solutions
pacifiques, rassembler les belli-
gérants et rapprocher les posi-
tions et les vues, notamment en
Libye, au Mali, au Niger et au
Soudan. Evoquant les questions
internes, le Président Tebboune
a mis en relief les acquis impor-
tants réalisés par l'Algérie en
matière d'Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD), notam-
ment dans les secteurs de
l'Education, de la Santé, du bâti-
ment, l'électricité et l'eau, ainsi
qu'en matière de promotion et de
renforcement des droits de
l'homme.  L'Algérie «est profon-
dément convaincue que le res-
pect et la promotion des droits
de l'homme sont la pierre angu-
laire de tout système politique
crédible, et œuvre à les renforcer
par tous les moyens possibles»,
a insisté le Président Tebboune
qui a ajouté que cette conviction
émane «de l'attachement du
peuple algérien aux droits de
l'Homme». Il a évoqué, à ce titre,
les principes consacrés par
l'amendement constitutionnel de
2020, lesquels ont contribué au
renforcement des droits et liber-
tés, notamment 
l'égalité des droits et devoirs
entre citoyennes et citoyens
pour éliminer les obstacles
empêchant la participation effi-
cace de tous. Le président de la
République a passé en revue,
dans le même contexte, les prin-
cipaux acquis obtenus en matiè-
re de promotion des droits de la
femme et son développement
sur les plans politique et écono-
mique en vue de l'intégrer dans
des postes de responsabilité,
réaliser le principe de parité
dans le marché de l'emploi, ren-
forcer son rôle dans la paix et la
sécurité et promouvoir sa place
dans différents domaines de la
vie aux niveaux national, conti-
nental et international.  Il a abor-
dé, en outre, les efforts de l'Etat
pour associer les jeunes, en tant
que force motrice, aux proces-
sus du développement durable
dans tous les domaines, poli-
tique, économique et culturel. 

Guterres salue
la reprise de 

l'acheminement 
de l'aide en Syrie par

un poste frontière clé

Le Secrétaire général de
l'ONU, Antonio Guterres, a salué,
mardi, la reprise des livraisons
d'aide humanitaire depuis la
Turquie vers le nord-ouest de la
Syrie par le point de passage de
«Bab al-Hawa», a déclaré un
porte-parole de l'ONU. «Bien que
nos opérations humanitaires
aient continué à cibler des mil-
lions de personnes dans le
besoin dans le nord-ouest de la
Syrie, le point de passage de
Bab al-Hawa est depuis long-
temps au cœur des efforts de
l'ONU pour acheminer l'aide
dans le nord-ouest», a déclaré
Stéphane Dujarric, porte-parole
en chef de M. Guterres.  Avec
plus de personnes que jamais
ayant besoin d'aide humanitaire
en Syrie, le Secrétaire général a
souligné «la nécessité de
déployer davantage d'efforts
pour s'assurer que nous attei-
gnons tous ceux qui en ont
besoin», a-t-il ajouté.   Un convoi
de 17 camions transportant 50
tonnes d'aide du Fonds des
Nations unies pour l'enfance, de
l'Organisation internationale
pour les migrations, de
l'Organisation mondiale de la
santé et du Programme alimen-
taire mondial a été le premier à
traverser le point de passage de
Bab Al-Hawa depuis sa fermetu-
re au début du mois de juillet, a
indiqué M. Dujarric.   Il a précisé
que la cargaison arrivée à Idlib
mardi comprenait des kits d'hy-
giène et des articles éducatifs
pour 46 000 personnes, un sou-
tien nutritionnel pour 10 000
bébés, des tentes et des articles
non alimentaires pour 5 000 per-
sonnes et des fournitures suffi-
santes pour 260 000 procédures
médicales. Le porte-parole a
signalé que le personnel de
l'ONU avait effectué lundi trois
missions transfrontalières préli-
minaires dans le nord-ouest de
la Syrie, dont deux à Idlib via Bab
al-Hawa, mais sans matériel de
secours. Le Bureau de la coordi-
nation des affaires humanitaires
de l'ONU a déclaré avoir effectué
une visite de contrôle de routine
dans les hôpitaux soutenus par
le Fonds humanitaire transfronta-
lier pour la Syrie.  

«D'autres mouvements de
camions et missions du person-
nel de l'ONU sont prévus dans
les prochains jours, alors que
nous travaillons avec nos parte-
naires pour fournir une assistan-
ce vitale en accord avec les prin-
cipes humanitaires fondamen-
taux», a affirmé M. Dujarric.
«Chaque mois, les Nations unies
et leurs partenaires assistent en
moyenne 2,6 millions de per-
sonnes, leur faisant bénéficier de
services de protection», a préci-
sé M. Dujarric.                   M. B.

Discours historique
du Président Tebboune à l'ONU

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a plaidé, mardi depuis New York, pour un nouvel ordre
mondial assurant l'égalité et la coopération entre nations, formant le vœu de voir un monde où règnent sécurité,
prospérité et essor pour les populations du monde sous la bannière de l'Organisation des Nations unies (ONU). 

78e session de l'Assemblée générale consacrée au développement durable 
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L'ouverture de banques publiques dans
les pays voisins, une étape positive 

Consolidation de la présence économique de l'Algérie en Afrique

Par Thinhinane Khouchi

S'
exprimant hier  sur
les ondes de la
Radio nationale, 
l'analyste écono-

mique Dr Hamza Boughadi a
indiqué que  «cette démarche
s'inscrit dans le cadre du projet
de Route africaine de la soie
dans lequel l'Algérie s'est lancée
il y a quelque temps et qui
consiste à relier les pays du
continent africain, similaire à la
Route de la soie chinoise, avec
des intérêts économiques et intra
nationaux pour faciliter les
échanges commerciaux et parta-
ger les bénéfices grâce à des
projets de développement».
L'invité de la Chaîne 1 a ajouté
que «l'Algérie a récemment pris
l'initiative d'activer l'Accord de
libre-échange africain en
conjonction avec l'accélération
des travaux visant à achever la
route transsaharienne et à établir
un réseau de transport terrestre
avec les pays arabes et africains
voisins». «Cela s'est manifesté –
dans un premier temps – par l'ou-
verture de lignes aériennes
directes avec un certain nombre
de pays africains pour faciliter la
circulation des hommes d'af-
faires et des opérateurs écono-
miques vers et depuis le conti-
nent». Dans ce contexte,
Boughadi a noté que les
banques et les expositions com-
merciales sont aujourd'hui consi-
dérées comme des outils
souples pour accompagner la
diplomatie algérienne dans les
domaines diplomatique et éco-
nomique de la région africaine,
précisant que «le processus
d'ouverture de deux banques
publiques en Mauritanie et au
Sénégal va accroître la participa-
tion et faciliter les investisse-
ments et les échanges commer-
ciaux entre les opérateurs  éco-

nomiques des trois pays».  Le
directeur de la Fondation
d'études économiques a pour-
suivi en disant qu'«il existe
aujourd'hui en Algérie une réelle
volonté politique de construire
une véritable économie nationa-
le. Cela s'est manifesté par l'attri-
bution de 70 à 75 % des réunions
périodiques du Conseil des
ministres au cours de la période
des quatre dernières années
pour corriger et préparer la
feuille de route de quoi réaliser le
bond économique souhaité».

Inauguration hier de la
première banque algé-
rienne en Mauritanie et
aujourd'hui au Sénégal 

«L'Algerian Union Bank», pre-
mière banque algérienne ouver-
te à l'étranger, a été inaugurée
hier dans la capitale mauritanien-
ne, Nouakchott, dans une

démarche à caractère géostraté-
gique pour l'Etat algérien sur les
plans économique et politique,
en application des instructions
du président de la République
visant à faciliter l'investissement
et les échanges commerciaux
entre l'Algérie et l'Afrique. Le
ministre des Finances, Laaziz
Faid et le ministre du Commerce
et de la Promotion des exporta-
tions, Tayeb Zitouni, ont supervi-
sé l'inauguration du nouvel éta-
blissement financier, aux côtés
du ministre mauritanien des
Finances, Isselmou Ould
Mohamed M'Bady et celui du
Commerce, de l'Industrie, de
l'Artisanat et du Tourisme,
Lemrabott Ould Bennahi, du
gouverneur de la Banque centra-
le mauritanienne, Mohamed
Lemine Ould Dehbi et du prési-
dent de l'Union nationale du
patronat mauritanien, Mohamed
Zine El Abidine Ould Cheikh

Ahmed, en présence de l'ambas-
sadeur d'Algérie en Mauritanie,
Mohamed Benattou. L'Algerian
Union Bank, dont le siège se
situe au cœur de la capitale
Nouakchott, est le fruit d'un par-
tenariat entre quatre banques
publiques algériennes : le Crédit
populaire d'Algérie (CPA, avec
40 % du capital), la Banque exté-
rieure d'Algérie (BEA, 20 %), la
Banque nationale d'Algérie
(BNA, 20 %) et la Banque de 
l'agriculture et du développe-
ment rural (BADR, 20%) avec un
capital total de 50 millions de
dollars. Les ministres des
Finances et du Commerce et de
la Promotion des exportations
doivent inaugurer aujourd’hui
dans la capitale sénégalaise
Dakar, la deuxième banque algé-
rienne à l'étranger, baptisée
«Algerian Bank of Senegal». 

T. K.

 Le directeur de l'Institut des études économiques, Dr Hamza Boughadi, a affirmé, hier, que
la décision d'ouvrir des banques publiques à l'étranger «dans les pays africains voisins»

constitue un précédent positif attendu depuis l'indépendance et reflète un choix stratégique
du gouvernement algérien de s'ouvrir à l'investissement, de contribuer au commerce
mondial et la volonté de provoquer un changement profond dans la philosophie de

l'économie nationale.

U ne campagne de sensibi-
lisation sur les dangers
de l'utilisation des pro-

duits pyrotechniques, à l'occa-
sion de la célébration de la fête
du Mawlid Ennabaoui, sera lan-
cée demain, indique, mercredi,
un communiqué de la Protection
civile.

La Direction générale de la
Protection civile «lance une cam-
pagne de sensibilisation de
proximité sur les différents
risques générés par l'utilisation

des produits pyrotechniques et
les bougies à partir du 22 sep-
tembre 2023», précise la même
source.

Cette campagne vise à
«mettre en garde contre les dan-
gers de l'usage des produits
pyrotechniques, notamment par
les enfants, à travers l'organisa-
tion d'activités de sensibilisation
en direction de la population
scolaire, dans les mosquées, les
places publiques et au niveau
des lieux de vente de ces pro-

duits, en privilégiant l'utilisation
des réseaux sociaux comme
support, ainsi que les différents
médias».

La Protection civile rappelle, à
cet égard, «la responsabilité des
parents, qui doivent expliquer à
leurs enfants les dangers de ces
produits prohibés, comme le
risque d'explosion dans la main,
brûlure des yeux, perte de l'audi-
tion, blessures graves, amputa-
tion, et les risques d'incendie».

Elle déconseille, en outre, de

«projeter les produits pyrotech-
niques sur les personnes, les voi-
tures, les stations d'essence, les
habitations et les établissements
hospitaliers, tout en mettant en
avant les consignes de sécurité
lors de la manipulation des bou-
gies et cierges».

En cas d'accident ou d'incen-
die, la Protection civile invite les
citoyens à appeler le numéro de
secours (14) ou le numéro vert
(1021), en précisant la nature du
risque et l'adresse exacte. 

Mawlid Ennabaoui

Campagne de sensibilisation sur les 
dangers des produits pyrotechniques 

La Libye dans
le même état
de division
qu'avant la
catastrophe

Suite de la page une

O r si la première cause
est passée, il n'en est
pas de même de la

cause politique qui elle au
contraire est toujours à 
l'œuvre. Une partie de l'aide
affluant à Derna est arrivée de
l'ouest de la Libye, et sans
doute d'autres régions de
celle-ci. A noter qu'en l'occur-
rence les deux gouverne-
ments rivaux ont agi sinon de
concert  du moins dans l'inté-
rêt exclusif des habitants de
Derna. Au départ, il avait sem-
blé pourtant que le gouverne-
ment Dbeibah voulait être
tenu pour seul responsable
des opérations de secours,
en dépit du fait que Derna ne
relève pas de Tripoli  mais de
Benghazi. Pour être prise au
sérieux à l'extérieur, cette pré-
tention devait  être appuyée
par des gestes concrets, le
premier étant que le chef du
gouvernement se rende sur
les lieux du sinistre à la fois
pour prendre la mesure des
dégâts et pour rencontrer la
population dans l'épreuve.
Sans cette visite du chef du
seul gouvernement en Libye
reconnu par la communauté
internationale, il n'était pas
possible d'attirer vers Tripoli
l'aide internationale pour
ensuite la réorienter sur
Derna, ce détour étant en
effet commandé par la divi-
sion politique du pays. La
réunification de la Libye aurait
été dès ce moment en bonne
voie de se réaliser si
Abdelhamid Dbeibah avait pu
effectivement se rendre à
Derna. Cette entreprise, il est
vrai,  n'aurait pas été sans
risque, bien que les deux par-
ties libyennes ne soient pas
en guerre déclarée, si toute-
fois elles se disputent le pou-
voir sur tout le pays. Il est vrai
qu'elles n'ont pas non plus
conclu la paix entre elles. Et
pour cause, il faudrait pour
cela ou bien accepter d'être
départagés par des élections,
ou bien qu'un gouvernement
veuille s'effacer devant l'autre.
Deux issues à la crise dont on
ne voit pas encore les pré-
misses. Si Dbeibah n'a pas
fait le déplacement, le général
Hafter lui en revanche l'a fait,
entre autres pour bien mon-
trer à la communauté interna-
tionale de qui relève exclusi-
vement Derna. On l'a vu ins-
pecter les ruines depuis le
ciel, mais aussi au sol, et
échangeant avec des repré-
sentants de la population. La
catastrophe a affaibli le gou-
vernement Dbeibah, du
moins aux yeux de la commu-
nauté internationale. Il ne
semble pas qu'elle ait renfor-
cé celui de Benghazi, dont le
chef attitré ne s'est guère
montré lui non plus, ou s'il la
fait, on ne s'en est guère aper-
çu tant il s'est fait discret.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Soutenir les producteurs locaux et le transfert
technologique pour développer le secteur 

Par Sami Y.

L
ors de ce séminaire
organisé conjointement
par le Conseil national
économique, social et

environnemental (Cnese) et le
Commissariat aux énergies
renouvelables et à l'efficacité
énergétique (Cerefe), le prési-
dent du cluster «Energie solaire»,
Mehdi Bendimerad, a évoqué
l'intérêt de soutenir les entre-

prises locales activant dans le
domaine des ENR, en leur don-
nant notamment «plus de visibili-
té». Mentionnant l'opportunité
que représente le programme
national de développement des
ENR pour le tissu industriel local,
M. Bendimerad a cependant
relevé certaines contraintes à
lever pour le développement des
ENR avec un taux d'intégration
élevé. Le président du cluster a
ainsi souligné la nécessité de
réduire la fiscalité sur les intrants
de panneaux solaires, soumis
actuellement à des droits de
douane de 15 à 30 %, selon lui.

Par ailleurs, selon l'ensei-
gnant chercheur au niveau de 
l'université des sciences et tech-
nologies Houari-Boumediene
d'Alger, Mohamed Boudour, le
transfert de technologie est éga-
lement un axe de développe-
ment des énergies renouve-
lables dans le pays.

Pour ce faire, M. Boudour
plaide pour la mise en place
d'une coordination entre les dif-
férents secteurs tout en dévelop-
pant des laboratoires et les

centres de recherche publics et
privés dans ce secteur.

Ceci, a-t-il dit, doit également
permettre de capitaliser sur les
expériences acquises depuis
une dizaine d'années par les
groupes économiques publics
mais aussi par les opérateurs pri-
vés activant dans les énergies
solaires. «Il y a des filières tech-
nologiques dans le solaire où
l'Algérie peut être opérationnelle
a court terme», a affirmé l'ensei-
gnant chercheur, précisant que
les capacités nationales existent,
notamment en ce qui concerne
le développement d'outils de dia-
gnostic et de monitoring.

Expliquant que des écono-
mies de plusieurs millions de
dollars peuvent être réalisées
grâce au recours aux capacités
locales, M. Boudour a estimé
que le transfert technologique
doit être suggéré voire imposé
aux développeurs étrangers à
travers des textes de loi.

De son côté, le chercheur au
Centre de développement des
énergies renouvelables (CDER),
Abdelhamid Mraoui, a estimé

nécessaire le travail collaboratif
entre chercheurs et industriels
pour rendre le secteur attractif en
termes d'investissement.

Il s'agit, selon lui, de dévelop-
per à travers la recherche des
solutions adaptées à l'industrie
dans le cadre d'un processus de
recherche et développement. 

Bouchenak Khelladi :
développer un modèle
énergétique applicable

pour atteindre les
objectifs nationaux 

Le président du Conseil natio-
nal économique, social et envi-
ronnemental (Cnese),
Bouchenak Khelladi Sidi
Mohammed, a mis en avant,
mardi à Alger, la nécessité de
développer un modèle énergé-
tique applicable à même de réa-
liser les ambitions nationales
dans le domaine des énergies
renouvelables, notamment 
l'énergie solaire. Dans son dis-
cours d'ouverture des travaux
d'un séminaire sur les énergies
renouvelables en Algérie, placé
sous le thème «Energie solaire :
une source alternative à forte
valeur ajoutée», à laquelle ont
assisté des ministres et des
experts, M. Bouchenak Khelladi
a relevé «la nécessité de déve-
lopper un modèle énergétique
applicable, bâti sur l'engagement
et la contribution de l'ensemble
des acteurs en la matière, afin de
développer l'énergie solaire à 
l'échelle nationale». A ce propos,
il a jugé impératif de concrétiser
le programme du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, reposant sur la diver-
sification économique sous-ten-
dant la sécurité alimentaire, 
l'économie numérique et la tran-
sition énergétique à long terme.

Et d'ajouter que l'Algérie avan-
ce aujourd'hui vers les énergies

renouvelables dans la perspecti-
ve de diversifier ses sources
énergétiques, indiquant qu'une
telle orientation s'inscrit dans le
cadre d'une dynamique mondia-
le visant à réduire l'émission de
gaz à effet de serre et à atténuer
les répercussions du change-
ment climatique. 

A son tour, l'expert en éner-
gies renouvelables, le Professeur
Chems Eddin Chitour, a relevé la
nécessité d'«adopter un modèle
souple qui peut s'adapter aux
développements de l'heure»,
insistant sur l'importance de
développer l'industrie de l'hydro-
gène vert et de créer un institut
pour la transition énergétique. 

Le séminaire, organisé en
coordination avec le
Commissariat aux énergies
renouvelables et à l'efficacité
Energétique (Cerefe), a connu la
présence du ministre de
l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, de la ministre
de l'Environnement et des
Energies renouvelables, Fazia
Dahleb, et du ministre de
l'Industrie et de la Production
pharmaceutique, Ali Aoun. 

Ce séminaire a permis aux dif-
férents acteurs de cette filière
d'évaluer l'état du secteur des
Energies renouvelables et de
passer en revue les différentes
mesures lancées pour appuyer
ce domaine. 

Il vise à évaluer les prévisions
des parties prenantes et à
asseoir des stratégies de déve-
loppement de l'énergie solaire au
niveau national, dans le cadre
d'un dialogue public-privé. 

L'évènement a également
connu l'organisation de panels
thématiques sur les stratégies
d'appui à adopter pour encoura-
ger l'investissement dans le
domaine de l'énergie solaire et le
transfert technologique en la
matière. 

S. Y.

 La nécessité de soutenir les producteurs locaux et le transfert technologique vers l'Algérie dans l'énergie solaire a été
soulignée mardi à Alger par plusieurs experts du secteur, lors d'un séminaire sur les énergies renouvelables en Algérie.

L es services de l'Algérienne
des eaux (ADE) s'em-
ploient à réparer les fuites

affectant le réseau d'adduction
du précieux liquide sur le territoi-
re de la wilaya de Batna, ce qui a
permis de récupérer depuis le
début de l'année 10 585 m3 qui
se perdent dans la nature, ont
fait savoir, hier, les services de
cette entreprise.

Le directeur de l'unité de
Batna de l'ADE, Mohamed
Bouchaour, a indiqué à l'APS
que la récupération de ce volu-
me d'eau est le résultat de la
réparation de 1 969 fuites sur un
total de 2 029 recensées au

cours de la même période dans
les différentes communes de la
wilaya. Le même responsable a
ajouté que la ville de Batna a
récemment entamé une «vaste
campagne de rattrapage» pour
réparer les fuites à travers le
réseau de distribution d'eau
potable dans divers quartiers,
sous la supervision des autorités
de la wilaya, au cours de laquel-
le 30 fuites ont été décomptées,
dont 20 ont été réparées, le reste
devant l'être «dans les tout pro-
chains jours».

Tous les moyens humains et
matériels ont été mobilisés pour
réparer ces fuites «par ordre de

priorité», l'importance étant don-
née aux «fuites majeures occa-
sionnant la déperdition d'impor-
tants volumes d'eau», a ajouté M.
Bouchaour. Pour sa part, le
directeur des ressources en eau,
Djoudi Bensalah, a expliqué que
les importantes fuites enregis-
trées pouvaient être «volontaires,
en cas de piquages illicites, ou
involontaires lors de différents
travaux, ou encore simplement
dues à la vétusté du réseau».

S'agissant des fuites enregis-
trées dans le chef-lieu de wilaya,
le même responsable a souligné
«l'importance du projet de réha-
bilitation du réseau de distribu-

tion d'eau potable piloté par
l'ADE», précisant que dans la ville
de Batna, la première phase des
travaux de réparation est ache-
vée sur un linéaire de 123 km
d'un réseau en totalisant 462 km,
tandis que la seconde phase en
est à 60 % d'avancement.

La réalisation envisagée de la
troisième phase de ce projet
«important» conduira à une
meilleure maîtrise du réseau de
distribution de l'eau potable et de
sa gestion, selon des méthodes
et des techniques modernes per-
mettant notamment la localisa-
tion des fuites. 

Halim N.

Réparation des fuites d'eau à Batna 

Plus de 10 000 m3 récupérés depuis 
le début de l'année 

Energie solaire

Justice 
Tabi rencontre le Conseil
de l'Union nationale des

ordres des avocats
Le ministre de la Justice, garde
des Sceaux, Abderrachid Tabi,
a rencontré mardi, au siège du
ministère, les membres du
Conseil de l'Union nationale des
ordres des avocats, avec qui il
a passé en revue les différentes
préoccupations de l'Union,
notamment celles liées au
processus d'élaboration des
textes juridiques, a indiqué un
communiqué du ministère. 
«Après un échange riche et
fructueux, en présence de hauts
cadres du ministère, il a été
convenu de constituer un
groupe de travail conjoint qui
regroupe des représentants de
l'Union et des cadres du
ministère de la Justice, pour
examiner les questions
controversées concernant les
projets de loi relatifs au code
pénal et au code de procédure
pénale», ajoute la même
source. 
Il a été également convenu de
constituer un autre groupe pour
enrichir les deux projets de loi
relatifs au code de procédure
civile et administratif et au code
du commerce, outre
l'établissement d'«un
mécanisme permanent de
consultation et de coordination
pour contribuer à
l'enrichissement des textes
juridiques», conclut le
communiqué.                   R. A.

A c t u e l



Par Salima K. 

S
on équivalent améri-
cain, le baril de West
Texas Intermediate
(WTI), pour livraison

en octobre, dont c'est le dernier

jour de cotation, reculait de 
1,24 % à 90,07 dollars.

«Le contexte favorable aux
prix, à savoir les craintes d'un
fort déficit de l'offre à la fin de
l'année, est relégué au second

plan (hier) car l'attention se
porte sur la Fed (Réserve fédé-
rale américaine, ndlr) et son
approche de la lutte contre l'in-
flation», commente Tamas
Varga, de PVM Energy.

«La décision (...) de la Fed
sur les taux d'intérêt fournit l'ex-
cuse parfaite pour des prises de
bénéfices», explique l'analyste,
d'autant que le contrat du WTI
pour octobre arrive à échéance.

La demande de brut de la
première économie mondiale
est liée à la croissance du pays.
Or, des taux d'intérêt élevés
pendant une longue période
tendent à peser sur l'économie.

La réunion de politique
monétaire de l'institution a
débuté mardi et s’est poursuivie
hier avant l'annonce de la déci-
sion à 18h00 GMT, et un dis-
cours du président de la Fed,
Jerome Powell, dans la foulée.
La Fed pourrait annoncer qu'el-
le maintient ses taux à leur

niveau actuel, laissant toutefois
la porte ouverte à d'éventuelles
hausses supplémentaires, le
dilemme étant toujours de faire
ralentir l'inflation sans faire
vaciller trop fort l'économie.
«Néanmoins, la persistance de
données économiques améri-
caines solides pourrait égale-
ment contraindre la banque
centrale américaine (...) à aug-
menter les taux d'intérêt une fois
de plus cette année», note M.
Varga. D'autant que l'inflation
aux Etats-Unis a accéléré en
août, pour le deuxième mois
d'affilée, à 3,7 % sur un an, tirée
notamment par la hausse des
prix de l'essence. Les investis-
seurs attendent également la
publication de l'état des stocks
hebdomadaires commerciaux
américains par l'Agence améri-
caine d'information sur l'énergie
(EIA) pour la semaine achevée
le 15 septembre. La fédération
des professionnels du secteur,

l'American Petroleum Institute
(API), a estimé mardi que les
stocks de brut ont fondu d'envi-
ron 5,25 millions de barils la
semaine dernière, et que ceux
d'essence se sont renforcés de
732 000 barils. Les données de
l'API sont réputées toutefois
moins fiables que celles de l'EIA.
Les analystes tablent pour leur
part sur une baisse de 1,7 million
de barils des réserves commer-
ciales de brut, et sur une hausse
de 1,1 million de barils d'essen-
ce, selon la médiane d'un
consensus compilé par
Bloomberg. 

S. K. 

Les cours en baisse, prises 
de bénéfices avant la Fed

 Les prix du pétrole reculaient hier sur des prises de bénéfices, les investisseurs se montrant prudents avant la
décision de politique monétaire de la Fed, qui pourrait avoir des conséquences sur la croissance du pays et donc sur

sa demande en brut. Vers 09H30 GMT (11H30 HEC), le baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en
novembre, perdait 1,26 % à 93,15 dollars.

L es exportations du Japon
ont reculé en août pour le
deuxième mois consécutif

sur fond de ralentissement éco-
nomique mondial, selon des
données publiées hier, de mau-
vais augure pour la croissance
nippone portée au 2e trimestre
par le commerce extérieur.

Les expéditions japonaises
ont diminué le mois dernier de
0,8 % sur un an selon les chiffres

du ministère des Finances, un
recul moins important que ce
qu'attendaient les économistes.
Elles avaient connu en juillet leur
premier repli depuis février 2021.
Le Japon a vu ses exportations
reculer à destination du reste de
l'Asie (-8,8 %), notamment vers la
Chine (-11 %). Elles ont en
revanche progressé à destina-
tion de l'Amérique du Nord 
(+7,2 %) et de l'Europe occiden-

tale (+18,9 %). Les importations
nippones ont également baissé
(-17,8 %), pour le cinquième
mois consécutif, aussi bien
depuis la Chine que l'Amérique
du Nord. Elles ont progressé en
provenance de l'Europe occiden-
tale. Le Japon a connu en août
un déficit commercial de 930,5
milliards de yens (5,9 milliards
d'euros). L'archipel a vu son éco-
nomie progresser de 1,2 % sur

un trimestre entre avril et juin,
selon des données révisées
publiées au début du mois. Sa
croissance a été portée par la
hausse de ses exportations,
alors que les perturbations des
chaînes d'approvisionnement
s'estompaient dans le secteur
automobile, et par la chute de
ses importations sur fond de
baisse des cours mondiaux des
hydrocarbures. Agences

Japon  

Nouveau recul des exportations en août

L a 23e édition du Salon
international de l'industrie
de Chine (China

International Industry Fair, CIIF) a
ouvert ses portes à Shanghai,
attirant plus de 2 800 entre-
prises venues de 30 pays et
régions. Cet événement de cinq
jours couvre une surface d'ex-
position totale de 300 000
mètres carrés, avec des expo-
sants présentant près de 1 000

nouveaux produits et technolo-
gies, d'après les organisateurs.
Le nombre d'exposants et l'es-
pace d'exposition ont atteint de
nouveaux records. Le CIIF dis-
pose de neuf zones d'exposition
professionnelles, portant notam-
ment sur les énergies nouvelles
et les véhicules connectés intel-
ligents, les technologies et équi-
pements énergétiques, ainsi
que l'automatisation industrielle.

Xin Guobin, vice-ministre de
l'Industrie et des Technologies
de l'information, a déclaré, lors
de la cérémonie d'ouverture,
qu'en tant que fenêtre pour les
échanges et la coopération avec
l'étranger, le salon avait été le
témoin de l'intégration de l'in-
dustrie chinoise dans le systè-
me industriel mondial.   

Le ministère collaborera avec

d'autres parties pour favoriser
un environnement commercial
de classe mondiale axé sur le
marché, fondé sur le droit et
internationalisé, approfondira en
permanence la coopération
internationale en matière d'inno-
vation et sauvegardera la sécuri-
té et la stabilité de la chaîne
industrielle et d'approvisionne-
ment mondiale, a indiqué M. Xin.  

Fatah S.

Salon international de l'industrie de Chine à Shanghai

Plus de 2 800 entreprises participent à la 23e édition

L e ministère suisse de
l'Economie relèvait hier
sa prévision de croissan-

ce pour 2023 mais se montre
plus prudent pour 2024, tablant
sur une faible dynamique de 
l'économie helvétique sans tou-
tefois envisager une «récession
grave». Le groupe d'experts de
la Confédération, chargé de

réaliser les prévisions conjonc-
turelles pour le ministère de
l'Economie, a revu à la hausse
son estimation pour le produit
intérieur brut (PIB) en 2023,
tablant désormais sur une crois-
sance de l'ordre de 1,3 % (hors
événements sportifs), contre 
1,1 % lors de sa précédente
évaluation mi-juin.

Même si l'économie suisse a
stagné au deuxième trimestre,
ils justifient cette révision à la
hausse par la croissance plus
forte qu'initialement estimée
enregistrée par la Suisse durant
le premier trimestre.

Les experts de la
Confédération précisent toute-
fois s'attendre à «une faible

dynamique de l'économie suis-
se au second semestre», alors
que la dynamique de la deman-
de mondiale, «inférieure à la
moyenne», et l'appréciation du
franc suisse «freineront les
exportations de marchandises».

La hausse des taux d'intérêt
va de surcroît freiner les inves-
tissements, selon eux. Ils esti-

ment, toutefois, que la consom-
mation privée devrait «venir en
soutien».

Pour 2024, la prévision de
croissance a été abaissée à 
1,2 % (contre 1,5 % précédem-
ment), alors que la consomma-
tion devrait perdre de sa
vigueur, selon leurs projections. 

N. T.

Suisse

Le ministère de l'Economie relève sa prévision de croissance pour 2023

Pétrole
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Royaume-Uni
Très léger repli
de l'inflation en

août à 6,7 %
L'inflation a très légèrement
reculé en août au Royaume-
Uni, à 6,7 % sur un an, au plus
bas depuis février 2022, contre
6,8 % un mois plus tôt,
indiquait l'Office national des
statistiques (ONS) hier.
Les prix alimentaires sont ceux
qui ont le plus contribué au
repli, éclipsés par un rebond
des prix du carburant, précise
l'ONS. Ceux des services ont
également baissé, ce qui a fait
reculer l'inflation sous-jacente
plus que son taux global,
précise l'ONS.
Le chancelier de l'Echiquier,
Jeremy Hunt, s'est félicité d'un
plan de lutte contre l'inflation
«qui fonctionne», tout en
reconnaissant que ce taux
reste «trop élevé». Le marché
avait anticipé un rebond de
l'inflation dans la foulée de
celui des prix du carburant, et
la livre sterling réagissait par
conséquent à la baisse : elle
cédait -0,29 % à 1,2354 dollar
vers 06h20 GMT. Une inflation
plus basse va dans le sens
d'un moindre resserrement
monétaire par la Banque
d'Angleterre, qui annoncera
une nouvelle décision sur ses
taux aujourd’hui.

Y. B.
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Par Abla Selles

L
a commission d'organi-
sation de la quatrième
édition annonce le lan-
cement du concours

«Annaba film Industry» consacré

aux porteurs de projets cinéma-
tographiques des pays méditer-
ranéens. La 4e édition du festival
est prévue du 3 au 9 novembre
prochain, selon le comité d'orga-
nisation.

Organisé pour la première
fois, le concours «Annaba film
Industry» concerne les porteurs
de projets cinématographiques
des pays méditerranéens, tous
âges confondus, précise les

organisateurs. Les lauréats
seront primés en trois catégo-
ries, concours d'aide au dévelop-
pement de scénario court-métra-
ge, concours d'aide à la produc-
tion de court-métrage, concours
d'aide à la post production d'un
court-métrage. 

Le concours est ouvert aux
professionnels et aux amateurs
qui auront l'opportunité d'être
accompagnés dans le dévelop-
pement de leurs courts-
métrages (32 minutes).

Les candidats doivent
envoyer leurs œuvres à l'adresse
suivante : industry@annabafilm-
festival.com, avant le 15 octobre
2023.

Deux lauréats seront retenus
pour le concours d'aide au déve-
loppement de scénario court-
métrage et recevront 1 000 euros
chacun, contre un seul lauréat
choisi pour le concours d'aide à

la production de court-métrage
(5 000 euros). Le troisième lau-
réat du concours d'aide à la post
production d'un court-métrage
sera pris en charge en partena-
riat avec MAD BOX.

Il est à noter que les inscrip-
tions au Festival du film méditer-
ranéen d'Annaba ont été clôtu-
rées le 31 août dernier. Cet évè-
nement qui attire depuis sa créa-
tion un grand nombre de partici-
pants est une occasion pour
mettre en valeur le talent des
acteurs dans le domaine ciné-
matographique et les encoura-
ger à plus de créativité.

A. S.

Lancement du concours «Annaba
film Industry»

 Après cinq ans d'absence, le Festival du film méditerranéen d'Annaba est de retour cette année. Les préparatifs
sont en cours pour mettre en place tous les moyens humains et matériels afin d’assurer le bon déroulement de cette

manifestation filmique. 

I nondations en Grèce et en
Libye, typhon à Hong Kong
et... nuages de pluies acides

en France. Cette dernière catas-
trophe naturelle est (pour l'instant)
fictionnelle mais le film «Acide»
résonne tristement avec l'actualité.
Avec son long-métrage, en salles
hier, le réalisateur français Just
Philippot veut faire réfléchir (et fré-
mir) face à l'urgence climatique.

Guillaume Canet et Lætitia
Dosch jouent un couple divorcé,
parents de la jeune Selma, 15 ans
(Patience Munchenbach). Tous les
trois tentent de survivre à une
catastrophe climatique dévastatri-
ce. Des nuages de pluie acide
s'abattent sur le haut de la France
et les gouttes brûlent tout sur leur
passage : la végétation, les ani-
maux, la carrosserie des voitures,

et évidemment la peau.
Pendant 1 heure 40, «Acide»

suit la course contre la montre de
cette famille qui cherche à tout prix
un abri, mais qui est toujours rat-
trapée par cette pluie mortelle. Sur
le papier, c'est un film catastrophe
comme il y en a déjà eu beaucoup.
Mais «Acide» frappe fort par son
réalisme.

Just Philippot n'a pas employé
de gros effets spéciaux ou d'explo-
sion spectaculaire comme dans
les superproductions américaines.
Le film est angoissant car le spec-
tateur n'a presque aucun effort à
faire pour s'imaginer à la place des
personnages et pourrait bien se
dérouler en 2023.

L'histoire démarre en pleine
canicule au mois de mars vers
Arras, dans un contexte de crise

économique. Michal, joué par
Guillaume Canet, est sous contrô-
le judiciaire après un violent affron-
tement avec des CRS dans son
usine pendant une grève.

Les scènes montrant des réfu-
giés climatiques qui fuient leur
domicile, valise à la main, rappel-
lent celles que l'on voit déjà au
Bangladesh ou au Pakistan. L'eau,
devenue toxique, est une denrée
rare, et l'État met en place un
confinement.

Comme un exemple de la jeune
génération née avec l'urgence cli-
matique, Selma est forcée de
grandir trop vite. Au début du film,
elle regarde avec inquiétude les
chaînes d'information en continu
qui alertent sur ces nuages acides
en Amérique latine. Son père pré-
fère éteindre la télévision. Même

s'ils font tout pour la protéger une
fois la catastrophe arrivée, les
parents de Selma sont impuis-
sants face à la gravité de la situa-
tion. Certaines scènes du film
apportent une lueur d'espoir en
montrant cet amour parental, qui
pousse parfois au sacrifice.

Mais en dehors du noyau fami-
lial, s'il y a bien quelques scènes
d'entraide et de solidarité, il y a
surtout beaucoup de comporte-
ments violents et égoïstes. Pour
survivre, certains adoptent la règle
du chacun pour soi et refusent
d'ouvrir leur porte. «Acide» met en
scène un scénario aussi catastro-
phique pour la planète que pour la
société.

C. M.

«Acide» avec Guillaume Canet

Ce thriller sur l'urgence climatique est aussi
angoissant que réaliste

V éritable succès au ciné-
ma, la saga «John Wick»
portée par Keanu Reeves

s'est achevée sur le combat final
entre la Table Haute et notre
héros. Victorieux mais succom-
bant à ses blessures sur les
marches du Sacré-Cœur à Paris,
il semble que John Wick repose
désormais en paix.

Très investi dans la prépara-
tion physique du rôle et dans ses
cascades, Keanu Reeves,
aujourd'hui âgé de 59 ans, res-
sort de ces tournages épuisé
physiquement et moralement.

Le producteur de la franchise

«John Wick», Basil Iwanyk, a
révélé lors d'un entretien avec
Collider, que Keanu Reeves sou-
haitait voir son personnage mou-
rir définitivement dans «John
Wick : Le chapitre 4». «Après les
2e, 3e et 4e films, faire ces films est
tellement épuisant et cela détruit
Keanu, physiquement et émo-
tionnellement. À la fin, il se dit
toujours : ‘’Je ne peux plus refai-
re ça’’, et nous sommes d'accord
avec lui. Il n'est plus que l'ombre
de lui-même parce qu'il se donne
toujours à 100 %. Il m'a dit : ‘’Je
veux être définitivement tué à la
fin de ce film’’. On s'est mis d'ac-

cord sur autre chose, une petite
ouverture de 10 %». En effet, le
dialogue entre Winston (Ian
McShane) et le roi Bowery
(Laurence Fishburne) à la fin du
4e volet laisse croire que John
Wick pourrait être encore en vie.
Basil Iwanyk a précisé que le
projet d'un 5e film était dans les
tuyaux, mais sans certitude. Les
cartes sont entre les mains de
Keanu Reeves et Chad Stahelski.
«C'est un peu comme s'ils étaient
Paul McCartney et John Lennon,
et que j'étais Ringo. Ils m'appelle-
ront peut-être pour me dire ‘’ok
on est partants, voilà ce qu'on

attend de toi et ce qu'on va
raconter’’».

Une incertitude donc mais qui
ne refroidira pas les fans de cet
univers déjà en expansion.
Plusieurs films et séries dérivées
sont en préparation.

Comme le très attendu
«Ballerina», porté par Ana de
Armas dont la sortie est prévue
pour juillet 2024, réalisé par Len
Wiseman. Chad Stahelski, réali-
sateur des films «John Wick»,
garde un œil sur le projet en
étant en charge de la production.

Ce spin-off raconte les aven-
tures d'un personnage déjà

connu des fans de la saga :
Rooney, apparue dans le troisiè-
me film, une ballerine en quête
de vérité sur son passé qui
cherche à venger la mort de son
père. La présence de Keanu
Reeves au casting est confirmée.

Autre projet dérivé de l'univers
de John Wick, la série «The
Continental» avec Colin Woodell
et Mel Gibson, diffusée à partir
du 22 septembre 2023 sur Prime
Video. L'univers de la série pre-
nant place dans le New York des
années 70, Keanu Reeves ne
sera visiblement pas de la partie.

R. I.

Épuisé de son rôle dans dans «John Wick 4» 
Keanu Reeves demande que son personnage soit tué 

Festival du film Méditerranéen d'Annaba 

AGEND’ART
Théâtre national algérien

21 septembre :
Un spectacle de musique anda-

louse sera animé par l'artiste
Lila Borsali. Ce rendez-vous est

organisé sous le thème
«Rentrée en nouba»

28 septembre :
Spectacle artistique présenté

par la troupe hongroise
Körösmenti Táncegyüttes

30 septembre à 18h : 
Une soirée spéciale Mawlid

Nabawi Sharif sera animée par
l'interprète de musique anda-

louse Brahim Hadj Kacem
Opéra d'Alger Boualem-

Bessaieh
22 et 23 septembre :

Un spectacle chinois sera
animé par Suzhu-Ballet 

& théâtre
Galerie Mohamed-Racim
Jusqu'au 24 septembre :

Exposition de photo de l'artiste
Khalil Benamara

Galerie Aïcha-Haddad d'Alger
Du 30 septembre au 10 octobre :

Exposition de l'artiste peintre
Rokia Merrich

Maison de Jeunes Ouacifs à
Tizi Ouzou

Du 27 au 30 septembre :
3e édition du Salon du livre

amazigh des Ouacifs
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Par Rosa C.

C
ette annonce est une
victoire majeure pour
le président azerbaïd-
janais Ilham Aliev

dans sa volonté de prendre le
contrôle de cette région disputée
depuis des décennies entre
Bakou et l'Arménie et théâtre de
deux guerres, l'une de 1988 à
1994, l'autre à l'automne 2020.

Cette fois-ci, un assaut militai-
re azerbaïdjanais de 24 heures
aura suffi à faire plier les sépara-
tistes acculés par la puissance
de feu de Bakou et la décision de
l'Arménie de ne pas leur venir en
aide. Le bilan humain s'établit lui
pour l'instant à 32 morts.

«Un accord a été conclu sur le
retrait des unités et des militaires
restants des forces armées de
l'Arménie (...) et sur la dissolution
et le désarmement complet des
formations armées de l'Armée de
défense du Nagorny-Karabakh»,
a indiqué la présidence sépara-
tiste dans un communiqué.

Elle a annoncé, en outre, de

premiers pourparlers concernant
«la réintégration» à l'Azerbaïdjan
de ce territoire où les tensions
s'intensifiaient ces derniers
temps. Ils doivent se dérouler
aujourd'hui dans la ville azer-
baïdjanaise de Yevlakh, située à
295 km à l'ouest de Bakou.

Dans une allocution à la
nation hier, le Premier ministre
arménien, Nikol Pachinian, a
déclaré que son pays n'avait
«pas participé à la rédaction de
l'accord de cessez-le-feu».

«Nous avons pris note de la
décision des autorités du
Karabakh de cesser les hostilités
et de déposer les armes», a-t-il
affirmé à la télévision, ajoutant
que l'Arménie n'avait plus d'uni-
tés militaires dans la région
depuis août 2021.

«Il est très important que les
combats cessent dans cette
enclave», a-t-il ajouté.

L'opposition reproche à M.
Pachinian, qui avait dénoncé la
veille des appels à un «coup d'É-
tat» dans son pays, d'avoir été

responsable de la défaite militai-
re en 2020. Des heurts ont oppo-
sé mardi à Erevan des manifes-
tants le qualifiant de «traître» et
exigeant sa démission devant le
siège du gouvernement.

Selon les séparatistes, ce
cessez-le-feu a été décidé après
une médiation des forces russes
de maintien de la paix déployées
dans le territoire depuis le der-
nier conflit il y a trois ans.

Dans la foulée des sépara-
tistes, le ministère azerbaïdjanais
de la Défense a confirmé le
désarmement des forces du
Karabakh dans le cadre d'une
trêve qui devait entrer en vigueur
à 09h00 GMT ainsi que l'ouvertu-
re de ces négociations.

Le précédent conflit au
Nagorny-Karabakh, région
sécessionniste d'Azerbaïdjan en
majorité peuplée d'Arméniens et
disputée avec Erevan depuis des
décennies, avait duré six
semaines à l'automne 2020 et
s'était soldé par une déroute mili-
taire arménienne et le déploie-
ment de soldats de maintien de
la paix russes dans la région.

Dans ses premières déclara-
tions depuis le lancement de l'of-
fensive de Bakou, Ilham Aliev
avait affirmé un peu plus tôt hier
que son assaut s'arrêterait «si
(les séparatistes arméniens)
déposent les armes».

Les autorités azerbaïdja-
naises avaient annoncé mardi le
lancement d'une opération «anti-
terroriste» au Nagorny-Karabakh,
après la mort de six personnes
dans l'explosion de mines
posées, selon elles, par des
«saboteurs arméniens».

Selon le défenseur des droits

humains en Arménie, les com-
bats ont fait au moins 32 morts,
dont deux enfants, et plus de 200
blessés. Les autorités sépara-
tistes arméniennes avaient
annoncé pour leur part l'évacua-
tion mardi de plus de 7 000 civils
de seize localités, tandis que le
contingent de la paix russe pré-
sent au Nagorny-Karabakh a
évacué de son côté plus de 
2 000 civils des zones les plus
dangereuses, selon le ministère
russe de la Défense.

Les séparatistes ont affirmé
que plusieurs villes du Nagorny-
Karabakh, dont sa capitale
Stepanakert, avaient été ciblées
par des «tirs intensifs» des forces
militaires de Bakou visant aussi
des infrastructures civiles. La
mairie de Stepanakert avait
appelé hier matin ses habitants à
rester dans les abris et à ne pas
fuir. La reprise des hostilités dans
ce territoire, qui s'est invitée à
l'Assemblée générale de l'ONU à
New York, a provoqué l'émoi de
la communauté internationale.

Le Secrétaire général de
l'ONU, Antonio Guterres, a appe-
lé «dans les termes les plus forts,

à un arrêt immédiat des combats,
à la désescalade et au respect
plus strict du cessez-le-feu de
2020 et des principes du droit
international humanitaire».

La France a dénoncé de son
côté une offensive «illégale» et
«injustifiable» de Bakou.

A la fin de son audience heb-
domadaire au Vatican, le pape
François a quant à lui appelé hier
à «faire taire les armes».

La Russie avait également
exhorté hier matin à «cesser
immédiatement l'effusion de
sang, à mettre un terme aux hos-
tilités et à arrêter les pertes
civiles». Quant à l'Arménie, qui a
dénoncé une «agression de
grande ampleur à des fins de net-
toyage ethnique», elle a assuré
ne pas avoir de troupes au
Nagorny-Karabakh, laissant
entendre que les séparatistes
avaient combattu seuls face aux
soldats azerbaïdjanais.

Les tensions s'aggravaient
depuis des mois autour de ce
territoire qui a déjà été au cœur
de deux guerres entre Erevan et
Bakou.

R. C.

Karabakh

Les séparatistes acceptent de déposer 
les armes et des pourparlers avec l'Azerbaïdjan
Un cessez-le-feu a été annoncé hier au Nagorny-Karabakh, où les séparatistes arméniens ont accepté de déposer
les armes et des négociations sur la réintégration de ce territoire à l'Azerbaïdjan, au lendemain du déclenchement

d'une offensive militaire d'envergure.

S i plusieurs personnalités politiques se sont exprimées ces
derniers mois en France pour suggérer une possible victoi-
re de Marine Le Pen à la prochaine élection présidentielle,

évoquant cela comme une menace, la principale intéressée était,
elle, restée étrangement silencieuse sur le sujet. Cette semaine,
toutefois, Marine Le Pen a décidé de rompre le silence et d'annon-
cer ses ambitions lors du journal télévisé de 20h de TF1 lundi soir,
après n'avait accordé aucune interview depuis la vague d'émeutes
qui avait secoué le pays début juillet. Pour cette grande rentrée
médiatique, deux jours après les universités d'été du
Rassemblement National qui se sont tenues à Beaucaire (Gard),
la présidente des députés nationalistes est revenue sur son avenir
politique et présidentiel. A-t-elle prévu de passer son tour en 2027
et de laisser sa place à Jordan Bardella ? Alors que le patron du
RN sera la tête de liste de son parti lors des élections euro-
péennes de 2024, Marine Le Pen a estimé être «la candidate natu-
relle de (son) camp» lors de la prochaine échéance élyséenne.
Pour la présidente du groupe RN à l'Assemblée Nationale, cette
décision tient «pour l'instant tant qu'elle n'en a pas décidé autre-
ment». Marine Le Pen a beau garder intactes ses ambitions per-
sonnelles, elle n'a pas oublié d'imaginer une future place pour son
jeune dauphin. Selon les informations du «Figaro», la triple candi-
date à l'Élysée, qui a totalisé 41,45 % au second tour de la derniè-
re élection présidentielle, a prévu de faire du patron du RN son
prochain Premier ministre si elle était élue en 2027 à la fonction
suprême. Interrogée ce week-end sur cette hypothèse par France
5, la leader nationaliste avait d'ailleurs déclaré, sans broncher :
«Jordan Bardella fera un très bon Premier ministre». Dans l'hypo-
thèse d'une nouvelle candidature, Marine Le Pen ne pourrait pas
se retrouver, une troisième fois, face à Emmanuel Macron, qui est
dans l'impossibilité constitutionnelle de se représenter. S'il faut
prendre, avec énormément de précaution les intentions de vote
pour 2027, à quatre ans du scrutin, l'ancienne présidente du RN
est donnée qualifiée au second tour, peu importe son principal
adversaire. Selon un sondage Harris Interactive pour Challenges,
publié la semaine derrière, Marine Le Pen récolterait 30 % des voix
dès le premier tour si elle était opposée au président d'Horizons,
Édouard Philippe. 32 % des bulletins si Gérald Darmanin ou Bruno
Le Maire étaient présents sur la ligne de départ. L'incapacité de
Macron de se représenter à la fonction suprême pourrait ainsi être
l'occasion rêvée pour la candidate RN de remporter la victoire.
Toutefois, rien n'indique que d'ici à 2027 une nouvelle personnali-
té politique n'arrive à percer et à créer la surprise comme l'avait fait
Macron en 2017, lui encore inconnu du public seulement trois ans
auparavant. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Candidate
Commentaire 

L e Parlement iranien a accen-
tué la pression sur les
femmes refusant de porter

le voile en approuvant hier un pro-
jet de loi qui durcit les sanctions,
pouvant aller jusqu'à de lourdes
peines de prison.

Après des mois de discussion,
les députés ont donné leur accord
au texte intitulé «Soutien à la cultu-
re de chasteté et du voile». Un
total de 152 députés ont voté en
faveur du texte tandis que 34 se
sont prononcés contre et sept se
sont abstenus. Cette adoption est
intervenue quatre jours après le
premier anniversaire de la mort de
Mahsa Amini, qui avait déclenché
un vaste mouvement de contesta-
tion dans le pays.

Cette Kurde iranienne de 22
ans était décédée le 16 septembre
2022 après avoir été arrêtée par la
police des mœurs pour avoir pré-
tendument enfreint le code vesti-
mentaire strict imposé aux
femmes. Sa mort a notamment

relancé le débat sur cette règle,
l'un des piliers idéologiques de la
République islamique depuis la
chute du shah en 1979. Ces der-
niers mois, de plus en plus de
femmes sortent tête nue dans les
lieux publics, en particulier à
Téhéran et dans les grandes villes.
En réaction, les autorités ont pris
une série d'initiatives, allant de la
fermeture de commerces, notam-
ment de restaurants, à l'installation
de caméras dans les rues, pour
traquer celles qui bravent l'interdit.

Majoritaires au sein du pouvoir
et au Parlement, les conservateurs
défendent ardemment l'obligation
du voile et estiment que sa dispa-
rition lancerait un processus qui
modifierait en profondeur les
«normes sociales».

Les députés ont approuvé le
projet de loi «pour une durée d'es-
sai de trois ans». Celui-ci prévoit
ainsi des sanctions financières
pour la «promotion de la nudité»
ou la «moquerie du hijab» dans les

médias et sur les réseaux sociaux,
ainsi que des amendes et des
interdictions de quitter le pays
pour les propriétaires d'entre-
prises dont les employées ne por-
tent pas de voile. «Les véhicules
dont la conductrice ou la passagè-
re ne porte pas de hijab ou porte
des vêtements inappropriés se
verra infliger une amende de 5 mil-
lions de rials (environ 10 euros)»,
indique le texte. «Est considéré
comme inapproprié, un vêtement
serré ou qui exhibe une partie du
corps». Toute personne qui com-
met ce délit «en coopération avec
des gouvernements, des médias,
des groupes ou des organisations
étrangères ou hostiles à la
République islamique, ou de
manière organisée, sera condam-
née à une peine d'emprisonne-
ment du quatrième degré», soit
entre 5 à 10 ans, indique le projet
de loi.

Téhéran durcit les sanctions contre 
les femmes refusant le voile

Iran 
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Coupe de la CAF/Feth Rabat-USMA

Les Rouge et Noir pour
défendre leur titre

Par Mahfoud M.    

A
près avoir remporté ce
trophée au mois de
juillet dernier et décro-
ché la Supercoupe

tout récemment face au Ahly, les
Rouge et Noir souhaitent enta-
mer en trombe la compétition
cette saison pour défendre ce
titre acquis de haute lutte et
après de grands sacrifices. Les
gars de Soustara savent que leur
mission ne sera pas de tout
repos face à une équipe qui ne
se laissera pas faire et se donne-
ra à fond pour réaliser une
bonne entrée en matière. Les
Usmistes, qui se présentent avec

un groupe renforcé par rapport à
celui de la saison dernière,
auront à cœur de réaliser un bon
résultat lors de cette rencontre et
donc garder intactes leurs
chances de qualification pour le
prochain tour. Le coach
Benchikha a affirmé dans une
récente déclaration qu'il attend
beaucoup de ses poulains lors
de ces matchs, même s'il sait
que la fatigue a eu son effet sur
eux, et c'est pour cela qu'il a misé
sur la récupération avec eux.
Benchikha affirme que l'USMA a
les moyens de revenir avec un
résultat probant et que tout le
monde est conscient de ce qui

l'attend lors de ce derby maghré-
bin face à un adversaire qui a
l'habitude de jouer à ce niveau et
de créer des difficultés même
aux grandes équipes. L'essentiel
est que la formation algéroise se
défende bec et ongles pour reve-
nir avec le meilleur résultat pos-
sible, surtout qu'elle jouera au
complet, vu  que même les
joueurs qui souffraient de
quelques petits bobos ont repris.
Il faudra aussi que ces éléments
ne soient pas affectés par les inti-
midations du public marocain
qui fera tout pour les déstabiliser
et les déconcentrer.

M. M.

L'USM Alger affronte samedi la formation marocaine du Feth
Rabat, pour le compte du tour préliminaire de la Coupe de la

Confédération africaine. 
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Après avoir frappé fort lors de la première journée de la LI face à
l'ESBA, dans le premier derby de la saison, le Mouloudia d'Alger
espère confirmer face au CS Constantine qu'il rencontrera au stade
Benabdelmalek à huis clos. Les hommes de Baumel feront tout ce
qui est en leur pouvoir pour revenir avec les trois points du succès
qui leur permettront de rester sur cette lancée et donc prendre le fau-
teuil de leader de la Ligue I, en attendant les résultats des autres
matchs. Les gars de Bab El Oued savent ce qui les attend, d'autant
plus que les matchs entre ces deux formations ont été de tout temps
très disputés. De son côté, le CSC qui avait été surpris lors de la pre-
mière journée par le MC El Bayadh, souhaite se reprendre et assu-
rer une victoire à domicile. Pour sa part, la JS Kabylie qui était reve-
nue avec les trois points de son déplacement à Magra, aura fort à
faire à domicile face au Paradou AC qui souhaite aussi revenir avec
le point du nul au moins. Les Jaune et Vert se donneront, en tout cas,
à fond pour réussir ce match et prendre les trois points pour rester
dans la course au titre national, comme le souhaitent leurs fans. Le
champion sortant, le CR Belouizdad, qui n'avait pas joué lors de la
première journée, donnera la réplique à domicile au stade du 20-
Août au NC Magra et fera tout pour l'emporter et  amorcer la défen-
se de son titre. Le derby du Sud, qui opposera l'US Biskra au nou-
veau promu, l'US Souf, s'annonce très disputé entre les deux forma-
tions.  Ainsi, les gars des Zibans souhaitent rattraper son retard
après la défaite face à la JS Saoura, alors que les Soufis joueront leur
premier match, après le report de la rencontre face au CRB.  Pour ce
qui est des autres matchs, logiquement la balance penchera du côté
des équipes locales, sauf surprise. A noter le report du match qui
opposera l'USMA à l'USM Khenchela, vu que les Usmistes repren-
dront la compétition africaine, avec le tour préliminaire de la Coupe
de la CAF.

Raouf F. 

Ligue I Mobilis (2e journée)
Le «Doyen» en danger, la JSK pour confirmer 

Sept judokas (quatre mes-
sieurs et trois dames) représen-
teront l'Algérie à l'édition 2023
des World Combat Games, pré-
vue le 23 octobre prochain en
Arabie saoudite, suivant la liste
préliminaire d'admission dévoi-
lée par les organisateurs. Il s'agit
de Dris Messaoud (-73 kg), Imad
Aghilès Benazoug (-73 kg),
Mustapha Yasser Bouamar (+90
kg) et Mohamed El Mahdi Lili

(+90 kg) chez les messieurs,
ainsi que Zina Bouakache (-57
kg), Belkadi Amina (-70 kg) et
Sonia Aselah (+70 kg) chez les
dames. 

Au total, 85 judokas (43 mes-
sieurs et 42 dames), représen-
tant 14 pays des cinq continents,
ont déjà confirmé leur participa-
tion à cette compétition, alors
que le délai d'inscription est tou-
jours ouvert. 

Judo/World Combat Games 2023 
L'Algérie avec sept athlètes 

en Arabie saoudite 

La sélection algérienne de
Futsal a bouclé hier son 4e stage
de préparation entamé le 10 sep-
tembre 2023 à l'hôtel Olympique
de Dely Ibrahim (Alger), a indi-
qué, mardi, la Fédération algé-
rienne de football (FAF). Ce stage
s'inscrit dans le cadre de la pré-
paration des éliminatoires de la
Coupe d'Afrique des Nations de
Futsal qui aura lieu en février
2024 au Mozambique. Le sélec-
tionneur national, Nordine
Benamrouche, a convoqué 18
joueurs pour ce regroupement
dont les objectifs sont de favori-
ser la cohésion du groupe, amé-
liorer les automatismes de jeu et
amener ses éléments à une
meilleure acuité stratégique, pré-
cise l'instance fédérale. Durant
dix jours, au niveau de la salle d'El
Achour, les coéquipiers de Samyr
Teffaf ont travaillé plusieurs
aspects, autant individuels que
collectifs, surtout en matière de
conservation du ballon et la répé-

tition de nombreuses gammes
technico-tactiques.

Avant la clôture de ce stage,
les hommes de Benamrouche se
sont rendus au Centre national
technique (CTN) de Sidi Moussa,
plus précisément au Centre médi-
cal, pour subir une batterie de
tests sous le contrôle du 
Dr Djamel-Eddine Damerdji et du
Dr Abderrahmane Ghlaim. 

Fustal-CAN 2024 (préparation)
La sélection algérienne a bouclé

son stage à Alger 

Soustara entame la défense
de son titre à Rabat 

L e président de la
Confédération africaine de
football, le Docteur Patrice

Motsepe, a félicité l'USM Alger
pour son sacre en Supercoupe
d'Afrique des clubs face aux
Egyptiens d'Al-Ahly, a indiqué la
Fédération algérienne de football
(FAF) mardi. «C'est avec un énor-
me plaisir que j'ai suivi la belle

prestation de l'USM Alger en
Supercoupe de la CAF, rempor-
tée contre Al-Ahly d'Egypte, au
stade de Taif, en Arabie saoudite.
Elle avait développé un football
de classe mondiale et j'ai tenu à
la féliciter personnellement pour
cette excellente performance. Je
lui souhaite aussi, ainsi qu'à la
Fédération algérienne beaucoup

de réussite dans les échéances à
venir», a écrit  Motsepe dans son
message de félicitations adressé
au secrétaire général de la FAF,
Mounir Debichi. Le président de
la CAF a salué l'excellente perfor-
mance du club de Soustara, qui
s'est adjugé ce deuxième titre
continental en l'espace de trois
mois, offrant ainsi une autre dis-
tinction au football algérien. Les
Rouge et Noir, vainqueurs de la
Coupe de la Confédération il y a
trois mois, ont dominé vendredi
dernier les Egyptiens d'Al-Ahly
(vainqueurs de la Ligue des
champions) (1-0), grâce à un
pénalty transformé par leur capi-
taine Zineddine Belaïd juste
avant la fin de la première mi-
temps. L'USM Alger est désor-
mais le second club algérien à
remporter la Supercoupe de la
CAF après l'ES Sétif en 2015
face au même adversaire aux
TAB. 

Supercoupe d'Afrique des clubs 

Le président de la CAF félicite 
l'USMA pour son sacre

C' est aujourd'hui qu'aura
lieu l'AG élective de la
FAF au Centre des

équipes nationales de Sidi
Moussa. Devenue une obligation
après la démission de Djahid
Zefzaf, cette AG devrait tenir en
haleine tous les férus de la balle
ronde nationale, d'autant plus
que le prochain patron du Palais
de Dely Brahim aura du pain sur
la planche pour relancer le foot-

ball algérien qui se trouve à la
croisée des chemins. L'ancien
membre fédéral du temps de
Mohamed Raouraoua, à savoir
Walid Sadi, sera le seul candidat
qui concourra pour le poste,
après le rejet des candidatures
de Meziane Ighil, pour mandate-
ment inconvenable et le prési-
dent de la LFP, Abdelkrim
Medouar, pour absence de
diplôme universitaire. Ce sera

donc une simple formalité pour
Sadi qui devrait l'emporter,
sachant que ce dernier a effec-
tué sa campagne électorale,
dans les quatre coins du pays.
Avec l'absence de concurrent, il
n'y aura pas de surprise et le
seul candidat devrait passer. Ce
dernier continuera donc le man-
dat de ces prédécesseurs,
Amara et Zefizef, qui s’achèvera
en 2025. M. M.  

AG Elective de la FAF

Une simple formalité pour Sadi 

Le programme : 
Vendredi 22 septembre 2023 :

ESBA-ASO (16h)
CSC-MCA (16h)
JSK-PAC (19h)

Samedi 23 septembre 2023 : 

CRB-NCM (16h)
USB-USS (19h)
MCO-JSS (19h)
MCEB-MCO (19h)
USMA-USMK (reporté)
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Par Slim O.

«D
ans la dyna-
mique des
efforts soutenus
dans la lutte

antiterroriste et contre la crimina-
lité organisée multiforme, des
unités et des détachements de
l'ANP ont exécuté, durant la
période allant du 13 avril au 9
septembre 2023, plusieurs opé-
rations ayant abouti à des résul-
tats de qualité qui reflètent le
haut professionnalisme, la vigi-
lance et la disponibilité perma-
nente de nos Forces armées à
travers tout le territoire national»,
précise la même source. Dans le
cadre de la lutte antiterroriste,
des détachements de l'ANP «ont
arrêté 6 éléments de soutien aux

groupes terroristes lors de deux
opérations distinctes à travers le
territoire national, tandis que 5
bombes de confection artisanale
ont été découvertes et détruites
lors d'une opération de
recherche et de fouille à
Tlemcen». Dans le cadre de la
lutte contre la criminalité organi-
sée et «en continuité des efforts
soutenus visant à contrecarrer le
fléau du narcotrafic dans notre
pays, des détachements combi-
nés de l'ANP ont intercepté, en
coordination avec les différents
services de sécurité lors d'opéra-
tions exécutées à travers les
Régions militaires, 60 narcotrafi-

quants et mis en
échec des tenta-

tives d'introduction de 9 quintaux
et 70 kilogrammes de kif traité
provenant des frontières avec le
Maroc, alors que 118 596 com-
primés psychotropes ont été sai-
sis», ajoute le communiqué. A
Tamanrasset, In Guezzam, Bordj
Badji Mokhtar et In Amenas, des
détachements de l'ANP «ont
arrêté 291 individus et saisi 46
véhicules, 124 groupes électro-
gènes, 115 marteaux-piqueurs, 3
détecteurs de métaux, 130 quin-
taux de mélange d'or brut et de
pierres ainsi des quantités d'ex-
plosifs, d'outils de détonation et
d'équipements utilisés dans des
opérations d'orpaillage illicite»,
relève la même source.

S. O.

En une semaine 

Mise en échec de l'introduction de 9 quintaux
de kif via les frontières avec le Maroc 

Des tentatives d'introduction de plus de neuf quintaux de kif traité via
les frontières avec le Maroc ont été mises en échec dans des opérations
menées par des détachements combinés de l'Armée nationale populaire,
en coordination avec les différents services de sécurité, durant la période
du 13 au 19 septembre 2023, indique un bilan opérationnel rendu public

hier par le ministère de la Défense nationale.

L a rentrée scolaire
2023/2024 a été marquée
à Tizi Ouzou par la mise

en service d'un lycée à Idjeur (60
km à l'»st de Tizi Ouzou). C'est
depuis cet établissement que le
wali de Tizi Ouzou, Djilali Doumi
et le président de l'Assemblée
populaire de wilaya, Mohamed
Kalalèche, ont donné le coup
d'envoi officiel. Le lycée d'Idjeur
était trés attendu par les popula-
tions, obligées jusque-là d'en-
voyer leurs enfants à une dizaine
de kilomètres, au lycée du chef-
lieu de la daïra de Bouzeguène.
La réalisation de ce projet a pris
une dizaine d'années depuis son
inscription en 2013 à l'indicatif de
la Direction de wilaya de l'éduca-
tion, mais qui a été gelé en rai-
son du retard dans son lance-
ment en chantier. Ce n'est qu'en
2021 qu’il a été lancé, après son
transfert sur le compte de la
Direction des équipements
publics. Le chantier a donc
débuté en mars 2021 pour un
délai de 24 mois avec une rallon-
ge de délai de 14 mois pour enfin
voir le jour en cette rentrée
2023/2024.  Le coût de sa réali-
sation a déjà atteint plus de 581
millions de dinars, avec une
demande de réévaluation de 139
millions de dinars pour le paie-
ment des situations de l'entrepri-
se réalisatrice puisque les tra-
vaux dans les blocs pédago-
giques, réfectoire, logements et
VRD ont été achevés et il ne
reste que la salle de sport à
construire. Plus de 150 élèves
ont fait leur rentrée hier dans cet
établissement au bonheur de
leurs parents qui ne seront plus
contraints de les envoyer à
Bouzeguène. Dans son allocu-
tion d'ouverture de la nouvelle
année scolaire 2023/2024, le wali
de Tizi Ouzou, Djilali Doumi, a
rappelé que 251 286 élèves sont
concernés par la rentrée, dont
126 778 dans le primaire, 82 015
dans le moyen et 42 493 dans le

secondaire, répartis à travers 926
établissements, à savoir 668
écoles primaires, 184 collèges et
74 lycées. Ces élèves seront
encadrés par 16 430 ensei-
gnants et un personnel adminis-
tratif de 
10 419 fonctionnaires. Il n'a pas
manqué de souligner que 44 000
élèves sont concernés par l'ap-
prentissage de la langue anglai-
se dans le cycle primaire à Tizi
Ouzou, alors que le nombre de
scolarisés parmi les catégories
de personnes aux besoins spéci-
fiques a atteint cette année 5 046
élèves. La délégation conduite
par le wali et le P/APW s'est éga-
lement rendue hier dans une
école primaire à Draa Ben
Khedda (11 km à l'ouest de Tizi
Ouzou) pour assister à l'inaugu-
ration d'une école privée d'ensei-
gnement au niveau du chef-lieu
de la wilaya. S'exprimant devant
la presse, le wali de Tizi Ouzou a
assuré que la rentrée s'est
déroulée dans de bonnes condi-
tions à travers l'ensemble des
établissements de la wilaya,
contrairement aux années pré-
cédentes, tout en reconnaissant
que quelques difficultés, notam-
ment relatives à la surcharge des
classes dans certaines localités,
trouveront des solutions avant la
fin de l'année. A ce propos, il a
annoncé la mise en service,
avant la fin de l'année 2023, de
six écoles primaires à
Yakourène, Tamda, au pôle d'ex-
cellence de Tizi Ouzou et à Draa
Ben Khedda (02) et  Boghni,
deux collèges à Tamda et
Aghribs et un lycée à
Bouzeguène. Le wali de Tizi
Ouzou a également fait état de la
livraison, durant cette année
scolaire, d'une cantine dans le
cycle primaire, d'une demi-pen-
sion dans le secondaire, trois
unités de dépistage et de suivi et
4 terrains de sport dans le cycle
moyen. 

Hamid Messir

Tizi Ouzou/Rentrée scolaire

Mise en service du lycée d'Idjeur plus
de 10 ans après son inscription

France : quand l'extrême droite séduit

Depuis quelques années, on voit une banalisation de l’extrême
droite au sein des médias français. Ce mouvement a réelle-
ment commencé lorsque Cyril Hanouna, présentateur de

TPMP, se mettait à inviter de plus en plus régulièrement différents
membres de l’extrême et de l’ultra droite, comme Eric Zemmour par
exemple. On doit cette normalisation à l’entreprise de dédiabolisa-
tion de l’extrême droite lorsqu’elle commença par changer le nom
de son parti «Front National» pour passer au «Rassemblement
National». Cela peut paraître anodin, mais cette technique de com-
munication se montre très efficace et on fait presque oublier que
son père, Jean-Marie Le Pen, président du FN de 1972 à 2011,
déclarait chez RTL en 1987 que «les chambres à gaz sont un point
de détail de l’histoire de la Deuxième Guerre mondiale». Les son-
dages révèlent que le RN est à présent considéré comme étant
«proche des préoccupations des Français» à 58 % (+2 points en un
an). L’extrême droite devient ainsi chaque jour de plus en plus fré-
quentable et peut passer publiquement, sobrement avec parfois
même une teinte d’humour, des messages xénophobes de maniè-
re tout à fait décontractée. Cela exprime une forte détresse chez les
Français qui ont voté à gauche, à droite, sans résultats et s’assimi-
lent de plus en plus à l’idéologie dangereuse de milliardaires qui
possèdent la quasi-totalité des médias comme Vincent Bolloré, pro-
priétaire notamment du groupe Canal (C8 et Cnews par exemple),
un catholique conservateur qui ne se gêne pas pour licencier toute
une rédaction quand il acquiert un média, afin d’y placer des jour-
nalistes totalement positionnés sur sa ligne politique.

Mehdi Mahmoudi

Regards

Plusieurs réseaux criminels
organisés spécialisés dans le
trafic de drogue et de psycho-
tropes activant à Blida et ses
environs, ont été démantelés,
depuis août dernier par les ser-
vices de la sûreté de wilaya, a-
t-on appris, mardi, auprès de
cette institution sécuritaire.

La mise hors d'état de nuire
de ces bandes criminelles
organisées s'est faite dans le
cadre de la lutte contre la délin-
quance urbaine et la criminalité
sous toutes ses formes, a-t-on
ajouté de même source.

Ces opérations ont notam-
ment permis la saisie de 18 188
comprimés psychotropes, plus
de 3 600 g de kif traité et trois
gr de cocaïne, en plus d'impor-
tantes sommes d'argent repré-
sentant les revenus de la vente

de ces produits prohibés, a-t-
on indiqué.

Toutes les personnes impli-
quées dans ces affaires ont été
présentées devant les autorités
judiciaires compétentes, a-t-on
fait savoir.

Par ailleurs, concernant la
protection des personnes et de
leurs biens, les services de la
police judiciaire, en coordina-
tion avec d'autres services de
la sûreté de wilaya, ont arrêté
les membres de plusieurs
réseaux criminels spécialisés
dans le cambriolage de domi-
ciles de particuliers.

A ce titre, 12 affaires d'at-
teintes aux biens et aux per-
sonnes ont été traitées durant
la période indiquée, avec l'ar-
restation de 25 personnes
impliquées et leur présentation

devant la justice, selon la
même source, soulignant la
récupération d'importantes
sommes d'argent volées par
les suspects au titre de ces
affaires.

Dans le cadre de la lutte
contre le crime économique, la
brigade économique et finan-
cière a arrêté 5 personnes pour
stockage, dans un dépôt clan-
destin, de produits périmés, en
vue de leur revente après falsifi-
cation de leurs dates de produc-
tion et de péremption.

Cette opération a permis la
saisie 263 044 unités de produits
parapharmaceutiques, cosmé-
tiques et d'entretien et de 950 kg
de dentifrice. Les cinq suspects
ont été présentés devant la justi-
ce.

S. O.

Démantèlement de plusieurs réseaux de trafic de drogue
Blida


